JUSTICE INTERNATIONALE ET QUESTIONS INTERNATIONALES 



La multiplication des juridictions intemationales depuis une dizaine d'annee introduit une 
nouvelle problematique dans les questions intemationales. En quoi la mondialisation de la justice 
affecte-t-elle le fonctionnement classique des relations intemationales? 

Veritable terrain d 'experimentation ou les limites traditionnelles du droit international sont 
repoussees (II), la justice intemationale reste encore largement dominee par la souverainete des Etats 
du fait de sa fragmentation (I). 



1/ Une justice fragmented , refletant la predominance des Etats dans les relations et le 
droit international 



Les dix dernieres annees ont ete marquees par la proliferation de juridictions intemationales. 
(A). Celles-ci restent encore largement empreintes des principes classiques du droit international (B). 

A- Une justice fragmentee 

1/ Des juridictions intemationales ont ete crees dans de nombreux domaines, relevant 
aussi bien du droit public que du droit prive. . 

Parallelement a la cour intemationale de justice -organe judiciaire principal et permanent des 
Nations Unies selon l'article 92- des tribunaux ayant vocation a regler les differends entre Etats sont 
apparus. 

Dans le domaine du droit de la mer, un tribunal international a ete etabli par la convention de Montego 
Bay et mis en place en 1994. II n'a connu jusqu'a present que quelques affaires. 
Dans le domaine commercial, 1' Organe de Reglement des Differend (ORD) de 1' Organisation 
Mondiale du Commerce a ete institue en 1994 par les accords de Marrakech. 

Dans le domaine des droits de l'homme, de nombreuses juridictions intemationales ont vu le 
jour. Suivant l'exemple pose par la Cour Europeenne des droits de 1'Homme etablie le 4/10/1950 dans 
le cadre du Conseil de l'Europe, les continents americains et africains se sont dotes de mecanismes de 
protection des droits de l'homme. La Cour americaine des droits de l'homme et la Cour africaine des 
droits de l'homme et des peuple adoptee le 9/06/1998 sont cependant moins contraignantes que la 
CEDH. 

En matiere penale, les tribunaux intemationaux pour le Rwanda et l'ex Yougoslavie, 
respectivement cree par les resolutions 955 du 8 novembre 1994 et 827 du 25 juillet 1993 du Conseil 
de Securite, sont venus mettre un terme a l'impunite des auteurs des crimes les plus graves commis sur 
ces territoires. La Cour penale intemationale, creee par le statut de Rome le 17 juillet 1998 et entree 
en vigueur en avril 2002, vient perenniser Taction des TPI. Permanente, elle recueille aujourd'hui 
l'adhesion de 92 pays.( Les USA, la Chine, Israel et l'lnde ne sont pas parties au statut) 

2/ La proliferation de ces juridictions denote davantage un manque de coherence que 
la volonte international de mettre sur pied un edifice juridictionnel organise et mondialise . En effet, 
certaines de ces juridictions sont concurrentes. Exemple : la CIJ et le tribunal international du droit de 
la mer pour le contentieux maritime. 

De plus, la multiplication des juridictions intemationales risque d'entrainer un accroissement des 
jurisprudences contradictoires, defavorable a l'avenement d'une justice intemationale unique. 



B- ...refletant la predominance des Etats dans les relations et le droit international 

Les juridictions intemationales sont le fruit du droit international. En cela, elles ne constituent 
pas un pouvoir independant des Etats. 



1/Les principes de la souverainete et d 'egalite des Etats prevalent sur la justice 
internationale. Ainsi, les Etats sont les seuls a pouvoir creer du droit au niveau international, 
independamment des regies degagees par la jurisprudence internationale. Et ils ne sont soumis a aucun 
pouvoir de contrainte, l'Etat restant le seul detenteur des moyens legitimes de coercition. 

2/ Le reglement des litiges par la voie judiciaire n 'est pas exclusive et le principe du 
consentement des Etats a la juridiction s 'impose. 

II existe de nombreux autres moyens de resolution des contentieux notamment l'arbitrage. L'arbitrage 
comporte ainsi de nombreux avantages. Plus souple car les parties ont la maitrise du deroulement du 
proces et notamment de la composition de l'organe dont emanera la decision juridictionnelle, il est 
aussi plus rapide. 

Les juridictions internationales n'ont pas systematiquement une competence obligatoire. Leur autorite 
depend du consentement des Etats. La CPI n'a par exemple competence que sur le territoire ou les 
nationaux des Etats ayant ratifies le statut de Rome. Enfin, si les arrets rendus par les juridictions 
internationales sont obligatoires, il n'en demeure pas moins que, en l'absence de moyens d'execution 
de la justice internationale, les Etats peuvent refuser d' appliquer les decisions. Ce fut le cas pour les 
USA dans l'affaire du Nicaragua traitee par la CIJ en 1986. 

Reflet d'une societe internationale polycentrique et peu hierarchisee, la justice internationale 
est subordonnee aux Etats. Cependant, quelques innovations majeures liees a son activite tendent a 
modifier les regies classiques du droit international. 



11/ Une justice innovante qui pousse les limites traditionnelles du droit international. 



La revolution initiee par les juridictions internationales (A) tend a modifier les regies 
classiques du droit internationales, basees sur la preeminence des Etats (B). 

i. Une justice innovante 

Deux nouveautes introduites par la justice internationale meritent d'etre soulignees : 

1/ La penalisation du droit international. 
La creation des juridictions penales internationales (TPIR, TPIY et CPI) consolide l'idee ne 
apres la seconde guerre mondiale que les auteurs des crimes les plus graves du droit international 
doivent etre chaties et que la souverainete des Etats n'est pas un pouvoir inconditionnel constituant un 
paravent legitimant les pires atrocites. 

Dans ce mouvement, deux tribunaux mixtes, l'un en Sierra Leone, l'autre au Cambodge ont vu le jour 
pour reprimer les crimes ayant eu lieu sur ces territoires. Ils associent des elements de droit 
international et de droit national penal. 

Les juridictions nationales, de meme, tendent de plus en plus a exercer leur competence universelle 
pour certains crimes. Exemple : la Belgique ou l'Espagne. 

2/ Les mecanismes de reglement des differents entre Etats et personnes privees se sont 
repandus, alors que jusque la, en dehors des exceptions prevues dans le cadre des tribunaux 
administratifs des organisations internationales, seuls les Etats pouvaient saisir les juridictions 
internationales. 

Les arbitrages entre Etats et personnes privees notamment les entreprises multinationales ont eu 
tendance a s'institutionnaliser avec la creation par la Convention du 18 mars 1965 du centre 
international de reglement des differents relatifs aux investissements (CIRDI) sous les auspices de la 
banque mondiale. 

En matiere de droits de 1'homme, la Cour europeenne des droits de l'homme , peut connaitre les 
requetes des personnes privees dirigees contre un Etat responsable de violation de la CEDH. 



ii. Qui tend a s'emanciper de la tutelle etatique 

Au niveau regional, des mecanismes juridictionnels extremement contraignants ont vu le jour, 
lis remettent en cause la souverainete etatique. C'est le cas de la Cour de Justice des Communautes 
Europeennes. Bien qu'internationale, la justice europeenne se distingue de la justice internationale 
classique sur trois points : 

1/ La competence de la CJCE ne repose pas sur le consentement de l'Etat. Elle est 
obligatoire pour les Etats Membres de la Communaute. De plus, sa competence est exclusive de tout 
autre mode de reglement. 

2/ Alors que, traditionnellement, les juridictions internationales classiques tiennent a 
l'ecart l'individu, la CJCE ouvre aux personnes morales et physiques des voies de recours. 

3/ A l'inverse des juridictions internationales qui rendent des arrets n'ayant d'effet 
que pour les parties, la CJCE rend des decisions ayant force obligatoire et executoire dans l'ensemble 
des Etats Membres. 

La cour de justice constitue une exception au sein des organisation regionales. Ni l'ASEAN, ni le 
MERCOSUR ne sont dotes d'un instrument aussi contraignant. 
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